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MAISON SOUVERAINE 

Messe à la mémoire de S.A.S. le Prince Louis II. 

S.A.S. le Prince Souverain qui était accompagné de 
LL.AA.SS. le Prince Pierre et la Princesse Antoinette, 
a assisté le 9 mai 1955 à la messe de requiem célébrée 
à la Cathédrale de Monaco, à l'occasion du sixième 
Anniversaire de la mort de S.A.S. le Prince Louis, 
Son Auguste et Vénéré Grand-Père. 

Les Membres du Gouvernement Princier, du 
Conseil d'État, de la Maison Princière, du Conseil 
National, du Corps Consulaire, du Conseil Communal, 
du Conseil Économique et des Représentants de 
toutes les Administrations de la Principauté assistaient 
à cette cérémonie du Souvenir à l'issue de laquelle 
Leurs Altesses Sérénissimes se sont rendues dans la 
crypte des Princes défunts pour se recueillir devant 
les dalles oit avaient été déposées les couronnes 
offertes par chacun des Membres de la Famille 
Souverain& 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 1.130 du 3 mai 1955 pôrtant 
nomination d'un ConsUl de la Principauté à l'étran-
ger. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 7 mars 1878 
portant organisation des Consulats ; 

Vu Notre Ordonnance n° 862 du 9 décembre 1953 
portant organisation des Consulats ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Charles Ferriday Neave est nommé Consul 
de Notre Principauté à Flarbour Island (Bahamas). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargéS., chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois mai mil 
neuf cent cinquante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

A. CROVEITO.  

Ordonnancé Souveraine no 1.131 du 5 mai 1955 accor-
dant la nationalité monéasque. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le 
Sieur Novella Mario-Pierre-Paul né à San Remo 
(Italie) le 9 décembre 1897, tendant à son admission 
parmi Nos Sujet$ ; 

Vu l'article 9 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 (20) de l'Ordonnance organique du 

9 mars 1918 ; 
Vu Notre .Ordonnance no 403du .15 mai 1951, 

modifiée par Notre Ordonnance 'no 480 du 20 novem-
bre 1951 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Maria-Pierre-Paul Novella est naturalisé 
Sujet monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans 
les conditions prévues par l'article 21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire—d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq mai 
mil neuf cent cinquante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

A. CROVE11D. 

Ordonnance Souveraine no 1.132 du 5 mai 1955 accor-
dant la nationalité monégaSque. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par la 
Dame Boin MarieFrançoise-Léontine, Veuve André 
Masçatel, née à Menton, le 11 février 1890, tendant 
à son admission pa*rthi Nos Sujets ; 



Lundi 16 Mai 1955 	 JOURNAL DE MONACO 	 401 

Vu l'article 9 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 (2°) de l'Ordonnance organique du 

9 mars 1918 ; 
Vu Notre Ordonnance no 403 du 15 mai 1951, 

modifiée par Notre Ordonnance n° 480 du 20 novem-
bre 1951 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La Darne Marie-Françoise-Léontine Boin, Veuve 
André Mascarel, est naturalisée Sujette monégasque, 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l'article 21 du Code 
Civil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq niai 
mil neuf cent cinquante-cinq. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
À. 'CROVETTO. 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le sieur Bellasi Renzo et la Darne Anne-Blanche 
Dagnino, son .épouse, sont naturalisés Sujets moné-
gasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront 
de tous les droits et prérogatives attachés à cette 
qualité, dans les conditions prévues par l'article 21 
du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq mai mil 
neuf cent cinquante-cinq. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État 
A. CROVETTO. 

Ordonnance Souveraine n° 1.134 du 10 mal 1955 portant 
nomination des Membres de la Commission de 
l'industrie Cinématographique. 

RAINIER III, 
PAR LA ORACI3 DI3 DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Ordonnance Souveraine n° 1.133 du 5 mai 1955 accor-

dant la nationalité monégasque. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACI3 DB DIEU• 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le 
Sieur Bellasi Renzo, ne à Milan (Italie), le 3 janvier 
1886 et par la Dame Dagninô Anne-Blanche, son 
épouse, née à Finalmarina (Italie), le 5 mai 1886, 
ayant pour objet d'être admis parmi Nos Sujets ; 

Vu les articles 9 et 10 du Code Civil ; 
Vu l'article 25 (2°) de l'Ordonnance Organique 

du 9 riars 1918 ; 	 • 
Nit Notre Ordonnance no 403 du 15 mai 1951, 

modifiée par Notre Ordonnance no 480 du 20 novetn 
bre 1951 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Serviees 
Judiciaires ; 

Vu l'article 8, 20, de la Loi no 544 du 15 mai 1951 
portant réglementation de l'Industrie Cinématogra-
phique ; 

Avons Ordonné et Ordonnons`: 

Sont nornmés pour une durée de trois ans Membres 
de la Commission de l'Industrie Cinématographique, 
créée par l'article 8, 20, de la Loi n° 544 du 15 mai 
1951 ; 

MM. Besnard Maurice, 
Gastaud Jean, dit Mercury, 
Manceau Jean, 
Pez Raoul, 
Rey Pierre, 
Solamito César. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix mai mil 
neuf cent cinquante-cinq. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Minisfre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
A. CgovErro. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 55-091 du 6 mai 1955 fixant le 
prix de lait. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941, modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant 

l'Ordonnance-Loi n° 307 	10 janvier 1941; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 384 du 5 mai 1944 modifiant 

l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941; 
Vu l'Arrêté Ministériel n° 54-224 du 24 novembre 1954 

fixant le prix du lait; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 6 mai 

1955; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les dispositions de l'Arrêté Ministériel n° 54-224 du 24 no-

vembre 1954 sus-visé sont abrogées. 

ART. 2. 
Les prix limites de vente au consommateur du lait de consom-

mation clossnt 34 grammes de matières grasses sont fixés comme 
suit, toutes taxes comprises 

	

Lait pasteurisé en vrac (le litre)   46 francs 
Lait pasteurisé en vrac (le demi-litre) 	 23 francs 
Lait pasteurisé certifié (la bouteille d'un litre) 	54 francs 
Lait pasteurisé certifié (la bout. d'un demi-litre). 29 francs 

Mer. 3. 
Ces prix sont applicables à compter du 1" mai 1955. 

ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour l'Intérieur et 

pour les Travaux Publics sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six mai 
mil neuf cent cinquante-cinq. 

Le Ministre d'État : 
Henry Soûtd. 

Arrêté niiich6 au Ministère d'État le 6 mai 1955. 

Arrêté Ministériel n° 55-092 du 10 mai 1955 concernant 
les garages de véhicules automobiles. 

Nous, Ministre d'État de la PrinCipauté; 

Vu l'Ordontiatite Souveraine no 1035 du 3 avril 1930; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1411 du 29 décembre 1932 

sur les garages d'automobiles; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 20 janvier 1933 concernant les 

les garages d'automobiles; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 Mai 

1955. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Sans préjudice des dispositions prévues par le Règlement 

Général de Voirie, la construction et l'aménaganent de tout 
garage susceptible de contenir plus de trois voitures automobiles 
sont soumis aux conditions particulières précisées aux articles 
ci-après. 

ART. 2. 
Les murs du garage seront construits en matériaux résistant 

au feu et s'élevant sur toute sa hauteur. Leur épaisseur minimum 
doivent être les suivantes : 

-- 0 m. 20 s'ils sont en maçonnerie; 
— 0 in. 22 s'ils sont en briqueS pleines; 
— 0 m. 18 s'il s'agit de béton armé. 

ART. 1 
Si le garage comporte plusieurs étages 
— L'accès des 'voitures aux différents étages aura lieu de 

préférence par rampes. 
S'il est fait usage de monte-voitures, leS cabines seront 

pourvues d'une grille pliante dont seule la fermeture 
complète permettra de mettre sous tension le circuit 
électrique alimentant le moteur du monte-voitures; 

— Les derniers étages du garage pourront ètre affectés à 
usage de bureaux, ou de locaux d'habitation pour le 
personnel ; 

— Un escalier établi dans une gaine étanche résistant au 
feu, avec porte en fer à chaque étage, allant du dernier 
sous-sol au dernier étage, et débouchant au rez-de-
chaussée, à la sortie du garage, servira d'issue de secours 
pour le personnel ou les occupants en cas de condamna-
tion de la rampe par un sinistre; 

— Si le garage comporte des salies en sous-sol sans aucun 
éclairage naturel, un éclairage de secours indépendant 
du courant du secteur sera établi. Des ineications lumi-
neuses établies dans les mêmes conditions indiqueront 
leà issues du garage. A l'entrée du garage, on établira 
un éclairage puissant non éblouisSant portriettant aux 
conducteurs quittant la lumière du jour' de se diriger 
facilement dans le garage; 

— Les vitrages des planchers séparatifs ne pourront être 
constitués que par du verre armé ou par des dalles éPaisses 
en verre; 
Les verrières du dernier étagé et les vitrages fixes des 
murs de clôture pourront être en verte ordinaire lorsque 
ces Verrières et ces vitrages seront à plus de 5 mètres, en 
projection horizontale, de bâtiments occupés ou habités 
par des tiers; 
Les chevrons en bois de moins de 5 centimètres de côté 
et les liteaux supportant une toiture en tuile pourront 
être tolérés à partir d'une .hauteur de 5 Mètres au-dessus 
du sol du garage ou du plancher du dernier étage s'il est 
lui-même utilisé à usage de garage. Un revêtement 
continu en bols non hourdé, comme icus-face de la 
toiture, est -interdit. 

a)  

b)  

e) 

d)  

e)  
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ART. 4. 
Si le garage est surmonté d'habitations ou de locaux à usage 

commercial, il en sera séparé par des planchers en matériaux 
incombustibles pouvant résister assez longtemps à une assez 
forte température d'incendie. Les points d'appui, à travers le 
garagç, des locaux supérieurs, auront la même résistance au 
feu; à cet effet, toutes les armatures métalliques des cloisons, 
planchers ou points d'appui devront être recouvertes d'un 
enduit do 0 m. 06 d'épaisseur au moins, s'il est en mortier de 
ciment, ou d'une épaisseur donnant la même résistance au feu, 
s'il est fait d'autres matériaux. A l'étage supérieur, cet enduit 
sera sussi appliqué sur un faux plafond distant de 0 m. 20 au 
moins du plancher des habitations qui le surmontent. 

ART. 5. 
La ventilation du garage et de ses annexes devra être assurée 

par des trémies en matériaux incombustibles pouvant résister 
assez longtemps à une forte température d'incendie et ayant 
chacune la section minimum de I mètre carré aveç un côté de 
20 centimètres au moins. Elles seront en nombre suffisant pour 
que l'air du garage et de ses annexes puisse être renouvelé au 
moins trois fois par heure et seront, au besoin, munies de dispo-
sitifs mécaniques pour obtenir ce résultat. Ces dispositifs seront 
étanches pour éviter toute étincelle pouvant provoquer une 
explosion. Ces trémies seront élevées de 1 mètre au moins au-
dessus de la toiture des locaux supérieurs et disposées de façon 
à ne pas gèner le voisinage par des vapeurs ou des gaz odorants 
ou nocifs. 

ART. 6. 
Si le garage est entièrement souterrain et construit en tout 

ou partie sous une cour d'immeuble, le plancher haut le séparant 
de la cour sera construit en matériaux résistant au feu dans 
lesquels pourront être enrobés des plots de verre épais pour 
l'éclairage naturel. Il n'y aura pas de châssis ouvrant sur la 
cour. 

Les trémies de ventilation des salles souterraines devront 
être élevées au-dessus de l'immeuble le plus élevé de la cour de 
l'immeuble. 

ART, 7. 
Les cages d'escaliers, d'ascenseurs, de monte-charge, etc... 

du garage et de ses dépendances ne pourront avoir aucune 
communication directe avec les autres locaux de l'immeuble, 
ni avec leurs dépendances : escaliers, passages, trémies diverses, 
etc... 

ART. 8. 
Un logement pourra être établi dans le garage pour un 

portier-gardien et sa famille, mais il devra être placé à distance 
convenable du local contemnt les approvisionnements de liqui-
des inflammables et à proximité de la sortie du garage. L'aéra-
tion exclusive des pièces de ce logement sur les salles de garage 
est interdite. 

ART. 9. 
Le sol de tout le garage et de ses annexes sera imperméable 

et incombustible. 
ART. 10. 

Pendant le jour, les parties du garage oit sont habituellement 
occupés des ouvriers doivent être construites et aménagées de 
telle sorte qu'elles soient normalement éclairées par la lumière 
naturelle. 

Dans le garage et ses dépendances, les appareils d'éclairage 
seront installés à une hauteur de 2 m. 50 au moins; ils seront 
fixes et pourvus d'enveloppes protectrices appropriées, de ma-
nière que la source lurninewe ne puisse provoquer un incendie 
ou une explosion. 

Dans tous les cas, les diverses canalisations utilisées pour 
la lumière, le chauffage ou la puissance motrice devront être 
établies suivant les règles de l'art et en conformité des règlements 
en vigueur. 

ART, Il. 
Les voitures seront disposées dans le garage de façon à 

pouvoir être rapidement évacuées ou isolées les unes des autres 
en cas d'incendie. 

ART, 12. 
Les dispositions seront prises pour qtie tout commencement 

d'incendie puisse être rapidement combattu. En particulier, on 
répartira en des endroits accessibles et bien mis en évidence et 
on maintiendra en bon état d'utilisation : 
a) — Des seaux de sable et des caisses de sable meuble avec 

pe1105; 
b) — Des extincteurs pour feux d'hydrocarbures, de capacité 

minimum de 8 litres, à raison d'un extincteur au moins 
pour Cinq voitures; 

r) — Dans le' cas de garage de superficie supérieure à 400 
mètres carrés, d'extincteurs de grande capacité (minimum 
100 litres), montés sur roues, armés de _tuyaux et de 
lances, à raison d'un extincteur par sous-soi, par rez-de-
chaussée ou par étage. 

ART. 13. 

Il est expressément défendu de procéder à des essais de 
moteurs à l'intérieur du garage et dans ses dépendances immé-
diates. En conséquence, toute voiture dont le moteur aura été 
mis en marche devra sortir immédiatement de l'établiSsenient. 
De même, cit,s sa rentrée, le moteur devra être arrêté. 

On ne pcurra procéder à des essais de moteur dans l'aieller 
de réparations qu'à la condition de brancher l'échappement de 
la voiture stir un pot d'échappement spécial, en rapport avec une 
canalisation d'échappement s'élevant au-dessus de la souche 
des cheminées voisines dans un rayon de 50 mètres. 

Ce dispositif sera conçu de façon à supprimer tout bruit 
susceptible de gêner le voisinage. 

ART'. 14. 
11 est interdit de faire usage, à l'intérieur du garage, des 

appareils sonores d'avertissement (cornes, sirènes, etc..,). 
D'une rnaniére générale, toutes dispositions seront prises, 
pendant le jour, pour que le voisinage ne soit pas' incommodé 
par le bruit et les trépidations. 

Toutes dispositions seront prises et toutes consignes Utiles 
seront données pour supprimer les bruits nocturnes gênants 
de toute sorte,, entre 21 heures et 7 heures (ouverture des portes, 
accélération bruyante de moteurs, fonctionnement des monte-
voitures, travaux bruyants, etc...). 

ART. 15. 

Le garage proprement dit ne renfermera, en dehors des 
liquides inflammables contenus dans les réservoirs des voitures, 
que la réserve de liquides nécessaires au service courant, réserve 
qui ne pourra excéder 250 litres. 

Si l'établissement possède, en outre, un dépôt spécial de 
liquides inflammables, il sera soumis à cet égard aux prescrip-
tions réglementant les dépôts. Ce dépôt devra être • placé' à 
distance convenable des voitures et ne pas commander la 
principale issue du garage. 

Aar. 16. 
' Les opérations de remplissage et de vidange des réservoirs 
et, d'Une manière générale, tous les transvasements de liquides 
inflammables, sont rigoureusement interdits dans le garage 
pendant la nuit. 

Les débris d'emballage elles .bidons vides devront être fré-
quemment enlevés et placés dans un endroit spécial disposé 
à cet effet. 

Les chiffons et cotons imprégnés de liquides inflammables ou 
de substances grasses seront renfermés dans des récipients 
métalliques clos et étanches. 
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ART. 17. 
Dans le cas où les transvasements de liquides inflammables 

dans les réservoirs des voitures s'effectueraient au moyen de 
motos-pompes électriques, les dispositions ci-après devront être 
observées : 
a) — Les motos-pompes électriques utilisées pour la distri-

bution des liquides inflammables de Ire catégorie seront 
placées dans des locaux activement ventilés, de manière 
à éviter, en cas de fuite, la formation de mélanges explo-
sifs; 

b) Ces locaux seront suffisamment isolés et éloignés des 
approvisionnements de liquides inflammables et des 
postes de distribution pour qu'il ne puisse y avoir aucune 
possibilité d'inflammation par les étincelles électriques; 

e) — Les locaux affectés aux manipulations de liquides in-
flammables de I re catégorie. transvasements, jaugeâges, 
etc..., ne devront contenir aucun autre approvisionne-
ment de matières combustibles (huiles de graissage, par 
exemple); 

d) Des dispositifs appropriés (fusibles, par exemple) assu- 
reront la rupture du courant électrique et, par suite, 
l'arrêt de la pompe dès qu'un commencement d'incendie 
se déclarera; 

e) — Tous les commutateurs, coupe-circuit, etc..., seront 
placés sous dispositif étanche de sûreté; 

— Les appareils servant exclusivement aux manipulations 
et transvasements des liquides inflammables et situés à 
l'intérieur des dépôts et garages seront en matériaux 
résistant au feu; par suite, les vases ou lanternes en verre 
sont absolument interdits. Toutefois, cette mesure ne 
s'appliquera qu'à ceux des appareils dont les jaugeurs 
auront urie capacité supérieure à 25 litres; 

-- Des extincteurs à mousse et des caisses de sable seront 
placés à proximité des motos-pompes et des appareils 
mesureurs. 

ART. 18. 
Il no pourra être procédé à des opérations comportant 

l'emploi de foyers tels que forges, chalumeaux, lampes à souder, 
etc..., que dans les locaux complètement séparés des salles de 
garage par des cloisons incombustioles et un plafond hourdé 
en plâtre. Ces cloisons pourront êtr; constituées en partie . par 
un vitrage de verré armé posé sur un châssis en matériaux résis-
tant au feu, Si ces locaux communiquent directement avec le 
garage, les foyers doivent être placés à distance convenable des 
baies de communication; chacune de ces baies sera normalement 
fermée par une porte pleine, construite en fel', en bois dur ou 
en bois recouvert de plaques de tôle sur les deux faces. 

Les forges fixes seront surmontées de hottes munies d'un 
conduit de fumée débouchant à une hauteur suffisante au-de,ssus 
de la toiture pour assurer un bon tirage, ne pas constituer un 
danger d'incendie, ni créer d'incommodité pour le voisinage. 

ART. 19. 

Si le garage est chauffé (radiateurs ou poêles), le foyer de 
l'appareil de chauffage en sera séparé par un mur plein ou par 
une cloison incombustible pleine, jointoyé au 'sol, sans ouver-
ture, de hauteur minimum de 2 mètres, 

Dans le cas des poêles situés au milieu du garage, le local 
ainsi réalisé aura des dimensions suffisantes pour que les opéra-
fions d'allumage et de chargement puissent s'effectUer à Pinté-
rieur du local, celui-ci sera alors muni d'une porte d'accès, 
métallique, s'ouvrant vers l'extérieur, surélevée sur un seuil 
d'au moins 20 centimètres et maintenue fermée pendant raft-
mage ou le chargement. 

Si la cloison comporte des partie métalliques, toutes pré-
cautions seront prises pour qu'elles ne puissent pas être portées 
au rouge par le poêle. 

ART. 20, 
Il est interdit de pénétrer dans le garage avec une flamme ou 

d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très 
apparents dans le local et sur le portes d'entrée, avec l'indica-
tion qu'il s'agit d'une interdiction ministérielle. 

ART. 21. 
Si les eaux résiduaires rie Pétablissetnent (eau de lavage 

des voitures ou du Sol du garage) sont évacuées dans des condui-
tes débouchant dans es égoûts publics ou particuliers, ruisseaux, 
etc..., ces eaux devront avoir, au préalable, traversé une citerne 
munie d'un dispositif de décantation capable de retenir la tota-
lité clos liquides inflammables (essence, benzol, etc...) acciden-
tellement répandu; 
a) — Cet appareil sera fréquemment visité, il sera toujours 

entretenu en bon état de fofictionnement et notamment 
débarrassé aussi souvent qu'il sera nécessaire, des boues 
et des liquides inflammables retenus qui ne deVront, en 
aucun cas, être rejetés à l'égoût. Le dispositif sera en 
outre, muni d'un regard placé avant la sortie et permet-
tant de vérifier facilement que l'eau à évacuer n'a pas 
entratné de liquides inflammables; 

b) — La capacité utile de décantation sera en rapport avec 
l'importance cu garage, à raison d'un mètre cube par 
1.000 métres carrés d'aire d'écoulement possible à l'égoût 
(sol de lavage ou sol de garage) avec un minimum de 
500 litres. 

Mt 22, 
Pour les garages renfermant uniquement ou en partie des 

véhicules alimentés par des gaz combustibles, comprimés, liqué-
fiés ou dissous ou au moyen de gazogène, des conditions parti-
culières seront fixées par la Commission de Surveillance des 
garages, sur demande des exploitants. 

ART. 23. 
L'Arrêté Ministériel en date du vingt janvier mil neuf cent 

trente-trois, sus-visé, est abrogé. 

ART. 24. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour l'Intérieur et 

pour les Travaux Publics sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix mai 
mil neuf cent cinquante-cinq. 

Le Ministre d'État : 
Henry Sourit. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 10 mai 1955. 

Arrêté Ministériel n° 55-093 du 10 mai 1955 concernant 
l'établissement de dépôts de liquides inflammables 
de deuxieme catégorie (Mazout) dans les immeubles 
d'habitation. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 29 décembre 1932 sur les 

entrepôts d'hydrocarbures liquides; 
Vu l'Arrêté Ministériel no 55-031 du 8 février 1955 concer-

nant l'établissement de dépôts de liquides inflammables; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 mai 

1955; 

f)  

g)  
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Arrêtons : 

AtincLE PREMIER. 
L'installation de dépôts de mazout autres que ceux visés par 

l'Arrêté Ministériel n° 55-031 en date du 8 février 1955 sus-
mentionné établis dans des immeubles d'habitation est soumise 
à autorisation du Ministre d'État et réglementée comme suit : 

SECTION I. 

PRESCRIPTIONS APPLICABLES 
AUX DÉPOTS DE MAZOUT 

DE MOINS DE 500 LITRES. 

ART. 2. 
L'installation de dépôts de moins de 500 litres est autorisée 

dans les immeubles d'habitation pour les usages quelquonques. Ils 
pourront se trouver en sous-sol, en rez-de-chaussée ou en étage. 

Mer. 3. 
Le local du dépôt sera entièrement construit en rnatériaux 

résistant au feu ou suffisamment enduits en plâtre. Il ne com-
mandera ni un escalier, ni un dégagement quelconque et sera 
bien ventilé. Les planchers le séparant des locaux habités ou 
occupés par des tiers seront sans aucune ouverture et suffisam-
ment résistants pour protéger Ies locaux habités en cas d'in-
cendie. 

ART. 4. 
Les ,, liquides seront contenus éxclusivement soit dans des 

réservoirs entièrement fermés construits en tôle ou tous autres 
matériaux présentant une résistance équivalente. Ces réservoirs 
seront placés dans une cuvette ou enveloppe incombustible et 
étanche pouvant contenir, en cas de fuite, la totalité des liquides 
inflammables déposés. 

ARA`. 5. 
Les réservoirs, fûts ou bidons seront placés à distance 

suffisante des foyers pour éviter tous dangers d'incendie. 

ART. 6. 
Le sol du dépôt sera imperméable et incombustible; toutes 

dispositions seront prises peur faciliter la sortie rapide des fûts 
ou bidons en cas d'accident. 

SECTION II. 
PRESCRIPTIONS APPLICABLES 

AUX DÉPÔTS DE MAZOUT DE 500 LITRES 
ET AU-DESSUS. 

ART. 7. 
L'installation de dépôts de plus de 500 litres est autorisée 

pour les usages domestiques ou privés, ou pour des chaufferies 
d'immeubles d'habitation. Ils pourront se trouver en sous-sol 
ou en rez-de-chaussée. 

ART. 8. 
Le local où se trouve le dépôt sera entièrement construit en 

matériaux incombustibles d'une épaisseur minimum de 0 tn. 30 
en maçpnnerie — 0 m. 22 en briques pleines — ou 0 m. 18 en 
béton armé; le plancher haut le séparant des locaux habités 
ou occupés sera sans aucune ouverture et suffisamment résistant 
pour protéger les locaux habités, en cas d'incendie. A cet eet, 
il sera protégé, en-dessous, par un enduit de ciment de 0 m. 06 
d'épaisseur au moins (ou d'autres matériaux donnant la même 
résistance au feu sous l'épaisseur utilisée). 

Le local du dépôt sera bien ventilé, La porte de dégagement 
s'ouvrira du dedans et sera en bois dur doublée de tôle Enté- 

rieurement. Le local du dépôt ne devra commander ni un esca-
lier, ni un dégagement quelconque, ni ,tin. , local d'habitation 
quelconque. 

ART. 9. 
. 	Les liquides seront contenus exclusivement, soit dans dés 
réservoirs fixes entièrement fermés, construits en tôle Ou en tous 
autres matériaux présentant deS garanties équivalentes, BOU 
dans des fûts construits en forte tôle avec fonds 'solidement 
assujettis, soit en bidons métalliques de bonne fabrication 
hermétiquement fermés. 

ART. 10. 
Les réservoirs construits suivant les règles de l'art, résistant 

aux chocs accidentels, dont l'épaisseur de lu tôle sera de 4 mina 
au moins, seront placés sur des radiers de 10 centimètres et 
amarrés solidement. 

Ils seront mis à la terre par tin conducteur dont la résistance 
électrique sera inférieure à 100 ohms. 	 . 

Un dispositif convenable permettra de se rendre compte du 
niveau du liquide dans les réservoirs. Les tubes de niveau en 
verre en charge sont interdits. 

Des précautions seront prises pour préserver efficacement 
les réservoirs contre la corrosion, 

ART. Il. 
La résistance et l'étanchéité de chaque réservoir seront 

vérifiées par un essai, soit kl'eatt, soit au liqUide lui,-tneme sous 
la pression de 0,6 bectopiéze. Cet essai sera renouvelé toutes 
les fois qu'il sera fait une réparation susceptible d'intéresser 
l'étanchéité du réservoir. Chaque essai sera constaté par 1111 pro-
cès-verbal signé de l'installateur et du pétitionnaire. Ce ProcèS-
verbal sera transmis au Gouvernement avant la mise eri service 
du réservoir. 

Le réservoir devra porter en caractères bien lisibles, outre là 
dénomination du liquide contenu, l'inscription : liquide in-
flptirnable de 2me Catégorie. 

ART. 12. 
Le sol du dépôt sera imperméable et incombustible et.  dis-

posé de façon qu'en cas de rupture de la totalité des récipients 
les liquides inflammables ne pnissent s'écouler au dehors. 

ART, 13, 
Toutes les manipulations de liquides inflaipmables se feront 

à l'aide de canalisations fixes et étanches, Soit par gravité, soit à 
l'aide de pompes fixes et étanches. 

L'orifice des tuyaux d'évent des réservoirs sera toujours à 
Vair libre et dispos6>à une hauteur suffisante et assez éloignée 
des fenêtres des maisons d'habitation pour ne pas causer d'in« 
commodité au voisinage. 

ART. 14. 
Si le local servant de dépôt est chauffé, les foyers seront 

placés à l'extérieur du local; les carneaux des chaudières ou les 
tuyaux de fumée devront être suffisamment éloignés des récipients 
pour éviter tous dangers d'incendie. Cette disposition n'exclut 
pas la présence de radiateurs à eau chaude ou à vapeur à basse 
pression. 

ART. 15. 
Il est interdit de faire du feu dans le dépôt et d'y fumer; 

cette dernière interdiction sera affichée d'une manière trèS 
apparente auprès de la porte d'entrée. 

ART. 16. 
Le dépôt sera pourvu d'une quantité de sable, d'une pelle 

et de moyens de secours contre l'incendie en rapport avec son 
importance et sa situation. S'il est en sous-sol, il sera desservi 
par un conduit d'au moins 0 m, 30 de côté ou de diamètre, qui 
débouchera au niveau du sol pour permettre la mise en manoeuvre 
en cas de feu du groupe moto-ventilateur des sapeurs-pompiers. 
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L'accès cette ouverture sera réalisé par un passage d'au 
moins 1 m. 60 de largeur, ne comportant pas de dénivellation 
par escalier, ni coudées brusques. 

ART. 17. 
Le dépôt destiné à alimenter une chaufferie ou un foyer 

analogue sera dans un local spécial distinct de la chaufferie dont 
il Sera séparé par un mur ou par une cloison pleine, à l'épreuve 
du feu et par un espace libre de o m. 50 au moins du côté du 
dépôt. 

Il n'y aura, dans la cloison, que les ouvertures nécessaires 
au passage des tuyauteries du mazout qui seront bien calfeu-
trées. Cependant; une baie avec seuil pourra faire communiquer 
la chaufferie et le Ideal dû dépôt, mais cette baie, en dehors des 
besoins du service, devra être fermée par une porte en fôrte 
tôle ou en bais dur doublée de tôle sur les deux faces, et à fer-
meture automatique s'ouvrant de dedans en clehOrs. Le seuil, 
ainsi que l'ouverture pour le passage des tuyauteries, seront 
assez élevés pour former cuvette pouvant contenir la totalité 
du liquide inflammable emmagasiné. 

ART. 18. 
L'éclairage électrique sera réalisé suivant le règles de l'art 

et pourra être du type ordinaire. L'emploi de lampes dites 
« baladeuses» ou de lampes directement suspendues aux fils 
conducteurs est interdit. 

ART, 19. 
Le local de la chaufferie, de dimensions en rapport avec 

l'importance de l'installation, sera entièrement construit en 
matériaux résistant au feu, . Il sera maintenu un minimum de 
0 m. 60 d'espace libre autour de la chaudière ou des chaudières 
entre elles et en avant des foyers une longueur égale à une fois 
et'demi sa p:.oforideur, avec un minimum de 1 m. 50. Le plan-
cher haut le séparant des locaux habités ou occupés sera sans 
aucune ouverture et suffisamment résistant pour protéger les 
locaux en cas d'incendie. Le sol imperméable et incontbUStible 
sera disposé autour des appareils de chauffage en forme de 
cuvette pouvant retenir le mazout accidentellement répandu. 

Ce local sera bien ventilé de manière à ne pas gêner le voisi-
nage. 

Il sera créé une ventilation haute située au plafond commu-
niquant à une cheminée ou par lanterneau avec châssis ouvrant 
pour l'évacuation de l'air chaud et de l'air vicié; une ventilation 
basse amenant au voisinage du sol l'air frais nécessaire à la 
combustion et celui assurant le renouvellement d'air de la 
chaufferie. 

Il est interdit de 'l'utiliser pour d'autres usages et, en par-
ticulier, d'y entreposer des matières combustibles. 

Les chaufferies alimentées par des dépôts de plus de 500 
litres seront fermées par une porte en bois dur doublée de tôle 
intérieurement, s'ouvrant dans le sens de la sortie. 

ART. 20. 
Un conduit d'au moins 0 m. 30 de côté ou de diamètre 

desservira la chaufferie quand elle sera en sous-sol: Il débouchera 
au niveau du Sol pour permettre la mise en manœuvre, en cas 
de feu

' 
 du groupe moto-ventilateur des sapeurs-pompiers, Ce 

conduit pourra être constitué pat des gaines de ventilation 
normale de la chaufferie, à condition qu'elles aient la dimension 
indiquée ci-dessus. 

L'aces à cette ouverture sera réalisé par un passage d'au-
moins 1 m. KI de largeur, ne comportant pas de dénivellation 
par escalier, ni coudées brusques. 

ART. 21. 
S'il existe ane nourrice d'alimentation au-dessus des brûleurs, 

celle-ci sera munie d'un tuyau de trop-plein de section suffisante 
et supérieure à celle du tuyau d'alimentation, pour ramener 
automatiquement le liquide au réservoir principal, à moins 
que le rempiissage en soit fait seulement à la main ou par pompe 
à main. 

Tous les mouvements de liquides s'effectuent à l'aide do 
canalisations fixes et étanches, soit par gravité, soit par ponipes 
également fixes et étanches. 

Afin d'éviter tout écoulement accidentel de liquide par 
siphonnage, le réservoir principal sera en contre-bas de la nour-
rice ou des brûleurs s'ils sont alimentés directement par ce 
réservoir. Ce réservoir no pourra être en contre-haut Ou au niveau 
des brûleurs que si l'installation est munie do dispositifs spéciaux 
de sécurité tels que clapets de pied ou vannes antisiphon qui 
devront être autorisés. 

ART. 22. 
Si des évents sont établis sur le nourrices, ils devront être 

disposés pour éviter toute projection de liquide à l'extérieur. Il 
est interdit de placer sur les nourrices des tubes de niveau en 
verre. 

Ain. 23. 
Une vanne placée sur la canalisation d'alimentatiOn, per-

mettra d'arrêter l'écoulement du mazout à la chaufferie; cette 
vanne devra pouvoir être facilement manoeuvrée en toutes cir-
constances et en dehors'dc la chaufferie, 

ART. 24. 
Les brûleurs et les foyers seront disposés de manière à assurer 

une combustion complète de mazout qu'ils reçoivent et pour 
éviter tout danger d'incendie ou d'explosion et toute inconu°. 
dit6 ou insalubrité au voisinage, notamment par la production 
des résidus ou fumées de mazout insuffisaintnérit brûlé. 

Un dispositif convenable arrêtera automatiquement l'arrivée 
du mazout aux brûleurs dans le cas d'extinction ou de fonction-
nement déictuet)x. 

Le dispositif d'allutnage (arc électrique ou flamme) deVra 
fonctionner avant ou en même temps que le mazout sera envoyé 
dans les brûleint (ne doit pas commencer à fonctionner après). 

Tout brûleur défectueux devra être remis en bon état do 
fonctionnement avant d'être utilisé de nouveau. Les 1A-fileurs 
alimentés par un réservoir de pins de.500 litres de capacité'scront 
pourvus d'un appareil sonore qui avertira le personnel préposé 
à la surveillance de l'installation du fonCtionnement défectueux 
des brûleurs et plus particulièrement de l'écoulement du mazout 
dans le foyer après extinction ou ralentissement des brûleurs. 

ART, 25. 
Un entourage en briques de 2 cm. à 3 cm. de hauteur rempli 

de sable meuble sera réalisé tout autour dés brûleurs pour 
retenir le mazout accidentellement répandu lors de leur mise 
au point ou de leur nettoyage. 	. 

ART. 26. 
Les ventilateurs ou autres dispositifs assurant la combustion 

et le tirage devront être diSpoSés et fonCtiCainer de manière à 
éviter les retours de flammes tant à l'alltmage qu'en marche 
normale. 

ART. 27. 
La mise en route des brûleurs ne pourra être faite que du 

local même où ils sont installés, toute mise en routé d'un point 
éloigné ne permettant pas la surveillance de cette opération est 
interdite. 

ART. 28. 
Les conduites de fumée devront être déterminées en fonction 

de la dépression à obtenir et de la quantité de gaz à évacuer 
compte tenu de la consommation maximum du combustible. 

ART, 29. 
Les conduits d'évacuation des produits de la combustion 

du mazout seront en matériaux étanches résistant •auX chocs 
et aux intempéries, de section et d'épaisseur suffisantes et pro-
portionnées à l'importance du foyer et de telle nature que 
l'évacuation à l'extérieur des produits de la combustion soit 



toujours bien assurée, en évitant tout danger d'incendie et toute 
incommodité aux habitants de l'immeuble ou du voisinage, 
notamment par la chaleur, par les odeurs ou par les projections 
de suies. 

ART. 30. 
Les orifices des conduits d'évacuation des produits de la 

combustion seront éloignés de fenêtres d'habitation et élevés 
à une hauteur suffisante au-dessus des couches des cheminées 
voisines et disposés de telle manière que l'évacuation de ces 
produits no puisse causer ni incommodité, ni insalubrité aux 
habitants de l'immeuble ou du voisirage. 

ART. 31. 
Les conduits d'évacuation des gaz produits par la combustion 

devront être visités, nettoyés et ramonés aussi souvent qu'il sera 
nécessaire et des dispositifs convenableS permettant ces opéra-
tions seront établis au besoin. 

ART. 32. 
Les moteurs, ventilateurs, brûleurs, ou autres appareils 

seront disposés de manière à éviter toute incommodité par le 
bruit ou par les trépidations. 

Un coupe-circuit placé en dehors de la chaufferie et en un 
endroit toujours facilement accessible permettra d'arrêter la 
pompe d'alimentation du combustible au brûleur lorsque cette 
dernière est actionnée électriquement. 

L'installation électrique sera réalisée en se conformant aux 
prescriptions qui seront indiquées par les Services Techniques 
compétents. 	, 

ART. 33. 
On conservera dans un endroit toujôurs facilement accessible 

un ctépôt de sable avec pelle, ainsi que des extincteurs pour feux 
d'hydrocarbures toujours en parfait état de fonctionnement, 
le tout en proportion avec l'importance de l'installation. 

ART. 34. 
Une affiche très visible indiquera les consignes nécessaires 

pour assurer la bonne marche de l'installation et pour parer 
aux dangers en cas de fonctionnement défectueux pouvant 
provoquer un Incendie ou une explosion, ou être une cause 
d'incommodité ott d'insalubrité pour le voisinage ou le person-
nel. 

Dans les installations de chaufferie d'immeuble ou de foyers 
importants, le concierge ou un autre préposé sera chargé de 
cette surveillance. 

ART. 35. 
Les exploitants des dépôts existants et non autorisés par le 

Gouvernement devrônt, dans les deux mois qui suivent la 
publication du présent Arrêté, adresser taie demande au Ministre 
d'État en vue de l'examen de leurs installations par la Commis-
sion de Surveillance des dépôts d'hydrecarbures. 

Les aménagements qui auront été reconnus indispensables 
pour la sécurité leur seront notifiés par la Commission sus-visée 
aux fins d'exécution. 

ART. 36. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour l'Intérieur et 

pour les Travaux Publics sont chargés, chacun en ce qdi le con-
cerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix niai 
mil neuf cent cinquante-cinq, 

Le Ministre d'État 
Henry Som. 

Arrêté affiche au Ministère d'État le 10 mai 1955. 

Lundi 16 Mai 1955 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

407 

Arrêté Ministériel n° 55-094 du 11 mai 1955 portant 
modification des statuts de la Société anonyme mo-
négasque dénommée « Société d'Exploitation In-
dustrielle et Commerciale des Cuirs et Chaussures ». 

Nous, Ministre d'État de la Prinelpauté,‘ 
Vu la demande présentée le 30 mars 1955 par M. Guillaume 

Jean-Marie, correnereant, demeurant à Monte-Carlo, Palais 
de la Mer, agissant en vertu des pouvoirs à lui conférés par 
l'assemblée générale ex[raordinaire des actionnaires de la Société 
anonyme monégasque dite : « Société d'Exploitation Industrielle 
et Commerciale des Cuirs et Chaussures » ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco le 
26 février 1955; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu t'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, Modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 21 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du I l mars 1942 et '10  342 du•25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établisSèment du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par aetioru; 

Vu la délibération du Conseil de Gôuvernement en date du 
19 avril 1955. 

Arrêtons s 

ARTICLE PREMIER. 
Sont approuvées les • résolutions de l'assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires de la Société anonyme Moné-
gasque dite : « Société d'Exploitation Industrielle et Corniner-
claie des Cuirs et Chaassures » en date du 26 février 1955, 
portant modification de la dénonnination sociale par l'adjonction 
de l'abbréviation « S.E.E.C.O. » (article 3 des statuts). 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des fornialités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du - Gouvernement, le onze mai 
mil neuf cent cinquante-cinq. 

Le Ministre d'État, 
Henry Soum, 

Arrêté Ministériel no 55-095 du 11 mai 1955 portant 
modification des statuts de la Société anonyme 
monégasque dénommée :«SAPI». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée lé 11 mars 1955 par M. Pierre 
Marsan, secrétaire général Yacht 	Clùb, demeurant à Monte- 
Carlo, Flor Palace, avenue cle Grande-eretagne, agissant én 
vertu des pouvoirs à 	conférés par l'asseniblèe 8énérale 
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extraordinaire des actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dite : « SAPI »; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco 
le 11 mars 1955; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 	• 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 Mars 
1942; 

Vu la Lol no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en cc qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes ; 

Vu 'l'Ordonnance Souveraine n° 3167 du 20 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 avril 1955. 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Sont approuvées les résolutions de l'assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dite « SAPI », en date du 11 mars 1955, portant modi-
fication de l'article 3 des statuts (objet social). 

ART. 2. 
Ces résolution§ et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des fôrrnalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M: le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mai 
mil neuf cent cinquante-cinq. 

Le Ministre d'État, 
Henry SouM, 

Arrêté Ministériel n° 55-096 'du 11 mai 1955 portant 
modification des statuts de la SoCiété anonyme 
monégasque dénommée « Les Editiors du Rocher ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 14 avril 1955 par Mmo Léontine 

Jaspard, sans profession, demeura.nt à, Monaco, 24,. rue des 
Remparts, agissant en vertu des pouVoirà à elle conférés par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
anonyme monégasque dite « Les Éditions du Rocher » ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco, 
le 7 mars 1955.; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale. ' . 	. 

Vu T'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée 
par les Ordonnances des 17 Septembre 1907, 10: juin 1909, par 
les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et 
Par les Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 
du 25 mars 1942 ; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordônnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notammeht en ce qui concerne la  

nomination, les attributions et la responsabilité des con missairés 
aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine. n° 1.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonyme et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement des 5-19 
avril 1955; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Sont approuvées les résolutions de l'assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires de la Société anonyme moné-
gasque dite « Les Éditions du Rocher », en date du 7 mars 1955, 
portant augmentation du capital social de la somme de 4.000.000 
de francs à celle de 12.000:000 de francs, par l'émission au pair 
de 1.600 actions de 5.000 francs chacune de valeur nominale, 
et conséquemment modification de l'article 6 des statuts. 

ART, 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des formalités 
prévues par l'article 17de l'Ordôrnittnee du 5 mars 1895, inedifiée 
par l'Ordônnance-Loi n° 340 du 11 Mars 1942. 

ART, 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mai 
Mil neuf cent cinquante-cinq. 

Le MiniStre d'État : 
Henry Soum. 

Arrêté Ministériel n° 554097 du 11 mai 1955 portant 
autorisation et approbation dés statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée : « Fils et Câbles 
de Monaco ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'et torisation et d'approbation des 

statuts de la société anonyme monégasque dénommée : « Fils 
et Câblés de Monaco », présentée par M. Maurice Stugocki, 
sans profession, demeurant à Monte-Carlo, 10, boulevard 
d'Italie; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société 
au capital de Cinq Millions (5.000.000) de francs, divisé en 
Cinq Cents (500) actions de Dix Mille (10.000) francs chacune 
de valeur nominale, reçus par Mo Auguste Settimo, notaire 
monaco, les 3 février, 14 et 25 mars 1955; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909; par les 
Lois n° 71 du 3 janvier 1924, IP 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 
25 mars 1942 ; 

Vu la Loi n° 408 du 20janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date des 
5-19 avril 1955; 
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Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée « Fils et Câbles 
de Monaco », est autorisée, 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résultent 

des actes en brevet en date des 3 février, 14 et 25 mars 1955. 
ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 
ART. 5. 

En application des prescriptiôns édictées par l'article 32 
de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par 
l'article . 4 de la Loi no 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection 
du travail, le Président du Conseil d'AdministratiOn est tenu de 
solliciter du Gouvernement les autorisations prévues préalable-
ment à l'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans les locaux que la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aniénagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gôuvernement pour lés Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mai 
mil neuf cent cinquante-cinq. 

Le Ministre d'Etot, 
Henry Som. 

Arrêté Ministériel n° 55-098 du 11 niai 1955 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée : « La Boutique 
du Boulevard ». 

Nous, Ministre d'État de la.Principauté, 
Vu la demande.aux .fins 'd'autorisation et d'approbation des 

statuts de la Société anonynie monégasque dénoinninée « La 
Boutique du Boulevard », présentée par M. Jacques Bollo, 
employé, demeurant à Monte-Carlo, 9, avenue. de Grande-
Bretagno et Madame Geneviève Parer, sans profession, épouse 
de M. LuCien Chalmin, demeurant à Nogent-sur-Marne (Seine), 
Villa André;  10.  

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite' société 
au capital: de Cinq Milliens dc francs (5.000.000) .divisé en 
Mille (1.000) actions de Cinq Mille 0.000 francs 'chacune, de 
valeur nominale; reçus par M© L. Aereglia, notaire à Monaco, 
les 28 janvier et 31 mars 1955; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu POrdorinance Souveraine du 5 .mars .1895, modifiée par 
les Ordonnances des .17 septembre 1907, ,10 juin 1909, `par les 
Lois n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 
25 mars 1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordennànce 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerné la 
nomination, les attributions et la responsabilité des coniniis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant Pétablissement d'u bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
19 avril 1955; 

Arrêtons : 

Awriciii PREMIER. 
La société anonyme monégasque dénommée « La Boutique 

du Boulevard » est autorisée. 
ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résul-
tent des actes en brevet en date des 28 janvier et 31 mars 1955. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être Publiés intégralement dans le 

« Journal dé Monaco », dans les délais et après accornplissennent 
des formalités prévues par les Lois no 71 du janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 

de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubreS et inconimedes, et par 
l'article 4 de la Loi n° 537 du 12 niai 1951 relative &l'inspection 
du travail, le Président du Conseil d'Administration est tenu de 
solliciter du Gouvernement les autorisations prMes préalable-
ment à l'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans les locaux que la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à. l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gonvernement pour les FinanceS et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécutlea du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco en l'Hôtel du 'Gouvernement, le onze mai 
mil neuf cent cinquante-cinq. 

Le Ministre d'Étai, 
Henry Sou/o. 

111■111011118111111111 1 

Arrêté Ministériel n° 55-099 du 11 mai 1955 portant 
autorisation et approbation des statuts d? la Société 
anonyme monégasque dénommée : « Les Editions 
Les Boulingrins ». 

Nous, Ministre d'État de la PrinciPauté ; 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la société anonyme monegaSque dénommée .« Les 
Éditions Les Boulingrins », présentée par M. Geoeges 1VItisso, 
administrateur de sociétés, demeurant 34, boulevard du Jardin 
Exotique à Monaco ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société 
au capital de Cinq Millions (5,000.000) de francs, divisé en 
Cinq Cents (500) actions de Dix Mille (10.000) francs chacune 
dé valeur nominale, reçus par M°  J.-C, Rey, notaire à Monaco, 
les 3 et 23 février' 1955; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par, 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois n° 71 du janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordennances-Lois n° 340 du '11 mars 1942 et n° 342 du 
25 mars 1942 ; 
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Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et' la responsabilité des commis-
saires aux comptes : 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibératicin du Conseil de Gouvernement en date des 
5.19 avril 1955; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La Société ancnyme monégasque dénommée « Les Éditions 
Les Boulingrins » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résul-

tent des actes en brevet en date des 3 et 23 février 1955. 
ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal dé Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 
ART. 5, 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 
de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par 
l'article 4 de la Loi n° 531 du 12 mai 1951 relative à l'inspection 
du travail, le Président du Conseil d'Administration est tenu de 
solliciter du Gouvernement les autorisations prévues préalable-
ment à l'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans les locaux que la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les -Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, én l'Hôtel du Gouvernement, le onze Mai 
mil neuf cent cinquante-cinq. 

Le Ministre d'État, 
lienry Soum. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT  

Avis de vacance d'emploi. 

Le Ministre d'État donne avis qu'un concours est ouvert 
au Ministère d'État - Département de l'Intérieur - en vue 
du recrutement d'un Commissaire Général à la Santé. 

Les candidats à cette fonctiOn devront : 
1° être de nationalité monégasque ;  
2° être titulaire.d'im Diplôme d'État de docteur en méde-

cine et d'un diplôMe (universitaire) d'Études Supérieures 
d'Hygiène, 

ils devront adresser leur demande, accompagnée de toutes 
pièces justificatives -- (extrait d'acte de naissance, certificat de 

nationalité, extrait du casier judiciaire (datant de moins de 
trois mois), certificat de bonnes vie et moeurs, une copie, certifiée 
conforrne, de leurs diplômes et de toutes les références qu'ils 
pourront présenter) - dans les dix jours de la publication du 
présent avis, au Secrétariat Général du Ministère d'État oto ils 
pourrOnt prendre connaissance des conditions qui seront faites 
au titulaire de ce poste. 

L'admission sera prononcée - sur titres, compte tenu, éven-
tuellement, des années de pratique administrative antérieure. 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 
SERVICE DU LOGEMENT 

Cession de Bail 

Avis aux prioritaires : 

Adresse 

', Avenue de 
l'Anonciade 

Pour visiter, s'adresser sur.  place (Godfray, ler étage à 
droite) le matin de 9 h. à l heures. 

DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Circulaire des Services Sociaux 55-18 précisant les 
taux des salaires minima dus au personnel de indus-
tries pharmaceutiques depuis le 15 mars 1955. 

1. - Conformémeht aux dispositions de l'Arrêté Ministériel 
du 10 juillet 1945, les taux des salaires minimum dus au personnel 
des industries pharmaceutiques sont fixés comme suit, depuis 
le 15 mars 1955 

A. - SALAIRES HORAIRES MINIMA : 

Coef. 
Heures 

normales 

Heures dites supplémentaires 
effectuées hebdomadairement 

de la 41e° à 
la 481,10 heure 

-I- 25 % 

au-delà de la 
48nie heure 
+ 50 

100 117,45 146,80 176,20 
115 123;70 1549,70 185,60 
123 125,70 157 	̀•> 188,50 
124 126,15 157,70 189,20 
125 126,60 158,30 189,95 
130 128,60 160,70 192,85 
134 131,95 164,90 197,90 
135 132,90 166,15 199,40 
137,50 134,85 168,60 202,30 
140 137 » 111,30 205,50 
145 141,10 1/6,40 211,70 
147,50 143,10 178,80 214,60 
150 145,50 181,9Q « 218,20 
155 149,35 186,70 224 » 
165 157,80 197,30 236,70 
170 161,90 202,40 242,90 
175 166,30 207,80 249,40 
200 

s 187 » 233,80 ,280,60 
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B. - SALAIRES MENSUELS MINIMA : 

Coefficients 40 heures 
par semaine 

45 heures 
par semaine 

48 heures 
par semaine 

100 
115 
116 
118 
123 
124 
125 
126,50 
128 
132 
134 
135 
138 
140 
145 
147 
150 
155 
158 
160 
170 
175 
180 
185 - 
190 
195 
200 
205 
210 
212 
220 
225 
230 
235 
250 
255 
270 
280 
290 
300 
310 
315 
330 
350 
360 
376 
393 
400 
600 

20.359 >>
21.403 » 
21.470 » 
21.615 » 
21.959 » 
22.031 »
22.099 » 
22.205 » 
22.307 »
22.572 » 
22.887 » 
23.032» 
23.462 » 
23./52 » 
24;477 » 
24.762 » 
25.197 » 
25./29 » 
26.352 » 
26.642 » 
28.087 » 
28:812 » 
29.533 » 
30.258 » 
30.978 » 
31-.703 » 
32.423 » 
33.148 » 
33.868 » 
34.158 » 
35.314 » 
36.039 » 
36,759 »
37.484 » 
39.649 » 
40,374 » 
42.540 »
43.985 » 
45.430 » 
47.368 » 
49.302 » 
50.268 » 
52.202 » 
55.102 » 
56M69 » 
58:969 » 
60.902 » 
62.815 » 
92.803 » 

23.540 »  
24.748 » 
24.825 » 
24.993 « 
25.389 » 
25.474 »  
25.552 » 
25.675 » 
25.792 »  
26.099 » 
26.462 » 
26:631 » 
27 128 » 
17.463 » 
28.301 » 
28-(.629 » 
29.134 » 
29.749 » 
30.469 » 
30.805 » 
32.476 » 
33.314 » 
34.147 » 
34;986 » 
35.818 » 
36.656 » 
37.490 » 
38328 » 
P .160 » 
3).495 » 
40.831 » 
41.670 » 
41.502 »  
43:341 » 
4,5A45 » 
46.683 » 
49.187 »  
50.857 » 
52.529 » 
54.769 » 
57:005 » 
58.123 » 
60.358 » 
63.711 » 
64:829 » 
68,182 » 
70,418 » 
72;653 » 

107.304 » 

25.448 » 
25.787 « 
26.837 » 
27,019 » 
27.448 » 

.27.538 » 
27.623 » 
27.756 » 
27.883 » 
28.215 » 
28.609 » 
28.789 » 
29.327 » 
29.689 » 
30.596 » 
30.953 » 
31.496 » 
32.161 » 
32.940 » 
33.303 » 
35.110 » 
36.015 » 
36.915 » 
37.822 » 
38.722 » 
39.629 » 
40,529 » 
41.435 » 
42.336 » 
42.698 » 
44.141 » 
45.048 » 
45.948 » 
46.855 » 
49.562» 
50.468 » 
53.174 » 
54.981 » 
56.788 » 
59.210 » 
61.627 » 
62;835 » 
65.252 » 
68:-877 » 
70.086 » 
73.711 » 
76.128 » 
78.544 » 

116.004 » 

C. - PRtme D'ANt1INNETE : 

Après 3 ans 	0  	3 

Après 6 ans    6 

Après 9 ans    9 
Après 12 ans    12 % 

Après 15 ans 	  15 
calculée sur le salaire de base hiérarchisé, établi par l'accord 
du 10 septembre 1951, soit : 

salaire horaire - coefficient 100 
heure normale : 83 fr. 40, 

salaire mensuel - coefficient 100 : 
40 heures par semaine : 14.456 fr, 

11. 	A compter du 4 avril 1955, le montant de la rénnthé- 
ration horaire minimum a été porté à 121 fr. 80, soit une réniti 
aération mensuelle minimum de : 

21.111 fr. 60 pour 40 heures de travail hebdomadaire 
24.509 fr. 30 pour 45 heures de travail hebdomadaire 
26.388 fr. 60 polir 48 heures de travail hebdoniadaire 

111, -En application (le l'Arrêté Ministériel no 51-73 en date 
du 10 avril 1951 les salaires ci-dessus mentionnés sont Obli-
gatoirement major6 d'une indemnité de 5 % de leur montant à 
titre exceptionnel et provisoire. 

Cette indemnité de 5 % ne donne pas lieu aux versements 
ou aux retenues au titre de la législation sociale. 

IV. - Le Service de l'inspection du Travail tient à la clisPo--  
sition des personnes intéressées la elasitleation des emplois 
correspondant aux coefficients mentionnés • ci-dessus: 

Circulaire des Services Sociaux 55-19 relative c la 
journée du 19 mai (jour chômé). 

L'Inspecteur du Travail et des Services ,Sociaux t'appelle 
aux employeurs et aux salariés qu'en application des diSpoSitions 
de l'Avenant no 1 à la Convention Collective Générale du 
Travail, le jeudi 19 Mai (Ascension) est jour chômé. 

10 - Rénumérailon dti personnel payé au mois : 
La rémunération afférente à cette journée n'est pas déduite 

du salaire. Dans le cas où, en accord avec le personnel Intéressé, 
cette journée ne serait pas chômée,' ou en cas de récupération, 
elle sera payée, pour le personnel payé au mois, sur la base de 
1/25 du salaire mensuel. 

2° - Personnel rémunéré à l'heure : 
Dans le cas où, en accord avec le personnel intéressé cette 

journée ne serait pas chômée, elle sera payée sur la base du 
salaire horaire majoré de 100 %. En cas de récupération, >elle 
sera payée sur la baSe du salaire horaire sans majoration, 

INFORMATIONS DIVERSES 

A la Cathédrale. 

Une trentaine de chorales du diocèse du Var groupant un 
millier de chanteurs et chanteuses se sont réunies, le 8 Mal, • à la 
Cathédrale ou elles ont participé, avec la Maîtrise de Monaco,. 
à une grandiôse cérémonie religieuse. 

Placées sous la ditection de M, l'Abbé Langlais,.Curé. de.. 
Cabasso, les chorales du Var interprétèrent, dans un ensemble 
majestueux et précis, « Hymne Eucharistique» de -Kaltritteket; 
« C'est l'Agneau de Dieu » de Praetorius, «O Jésus Christ » 
de Von Bercheni et:« Christus Vintit ». de Mbar).-  

Sous la direction de M. l'Abbé Henri Carol;  la Maltage-do -; 
la Cathédrale chanta la messe «0 Quant Gloriostun » de 
Victoria, 	 • 

La messe terminée, MonSeigneur Barthe remercia 'les 
Chorales du Var et M. l'Abbé Langiais. 

Après la cérémonie les Chorales du . Var se rendirent sur 
place du Palais dit elles chantèrent l'hymne monégasque, 



Insertions Légales et Annonces 

GREFFE GÉNÉRAL 

P XTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a déclaré les darnes Montt JOUR-
DAIN et Huguette CHADELAUD, coinmerçantes 
à Monte-Carlo, II, avenue Princesse Alice, sous 
l'enseigne « MONA Ce1RLE », en état de faillite 
ouverte avec toutes les conséquences légales, dispensé 
les faillies du dépôt de leurs personnes, ordonné 
l'apposition des scellés partout où besôin sera, fixé 
provisoirement à ce jour la date 'de la cessation des 
paiements, désigné Monsieur Grésillon en qualité de 
Juge commissaire et M. Dumollard comme syndic. 

Pour extrait certifié conforme délivré en exécution 
des dispositions de l'article 411 du Code de Commerce. 

Monaco, le 6 mai 1955. 
Le Greffier en Chef, 
P. PERRIN-JANNÈS. 

EXTRAIT 

Par arrêt en date de ce jour, la Cour d'Appel 
réformant le jugement du Tribunal de Première 
Instance du 11 mars 1955, ayant déclaré le sieur 
Constantin ATYCHIDES, commerçant à Monaco, 
Passage de l'Ancienne Poterie, en état de faillite ou-
verte, avec toutes les conésuences de droit, a dit n'y 
avoir lieu de déclarer la sieur Constantin Atychidès 
en état de faillite et l'a remis in bonis. 

Monaco, le 9 mai 1955. 

Le Greffier en Chef, 
P. PERRIN-JANNèS. 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal 
de Première 'Instance da la Principauté de Monaco, 
le 22 juillet 1954, 

Entre le sieur Georges BORGHINI, demeurant 
à Monaco, 26, avenue de l'Annonciade; 

Et la dame Renée PREVOST, ayant demeuré à 
Monaco;  26, avenue da PAnrionelade, actuellement 
sans dômieile ni résidence connus', 
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le Prince Souverain, S.A.S. le Prince Pierre, S.A.S. la Princesse 
Antoinette et les membres de la Maison Prircière, qui se tenaient 
aux fenêtres du Palais, furent très sensibles à l'hommage qui 
leur était rendu. 

S.A.S. le Prince Rainier fit remettre à M. l'Abbé Langlais 
par le R.P. Francis Tucker la médaille de Son Avènement. 

Au Studio de Monaco. 

Sous le haut patronage de la CommisSion Nationale de 
l'Unesco, présidée par S.A.S. le Prince Pierre et en présence de 
S.A.S. la Princesse Antoinette qui était accompagnée de Mme 
de 13aciocchi et de M. Paul Noghès, Conseiller (le Gouvernement 
pour l'Intérieur, le Studio de Monaco a créé, le 6 Mai, 
l'adaptation française de « 11 Giocatore », comédie dramatique 
de Ugo Betti. 

Traduite par Louis Dauban, sous le titre « Mendiant de 
Miracles », cette oeuvre, mi-policière, mi-psychologique, porte 
le débat sur un plan supériCur. 

L'auteur était juge niais il semble qu'il doutait des moyens 
restreints de l'humaine justice et préférait, en dehors de ses 
fonctions, soumettre ses héros à un détermltiisme transcendant, 
dont ne sont exclues ni les pensées ni les choses. 

« Il Giocatore » a pour sujet l'enquête que mène le Com-
missaire Guillaume pour découvrir le responsable de la mort 
d'lva Darseti. La sœur de celle-ci accuse le Dr Roland Darsen, 
mari d'Iva. Peut-être par jalousie, car elle haîssait sa scent. Peut-
être par. amour pour Roland, qui saura en profiter le moment 
venu. Il faut reconnaître que l'accusé est fort bien secondé, 
d'abord par un commissaire qui aime les dossiers clôturés et 
classés, puis par un avocat qui, amoureux d'Iva, veut garder 
tout à lui le souvenir de la victime. 

Surpris par un tel potentiel d'amour : celui que sa femme 
éprouvait pour lui et qu'il comprend enfin, celui que Me Bini 
portait à Iva, le Dr Darsen réclame lui-même un jugement que 
les seuls faits lui refusent. 

Jean Ratti (Dr Darsen, d'abord cynique puis tourmenté), 
René Croési (Un Tel, personnage multiple), Max Brousse 
(Me. Bini à la fois débonnaire et pathétique), Pierre Chanel 
(Commissaire flegmatique), Flavie Pol (élégant fantôme d'lva 
Darsen), Adrienne Cellario (Alma Greich, si parfaitement 
névropathe) et Antoinette Rossi (Pierrette Reno, de bon sens 
aussi court que de vertu) furent les intelligents interprètes d'une 
oeuvre à laquelle Louis Dauban a su garder, à travers la traduc-
tion, son sens un peu irréel et sa profondeur intensément dra-
matique. 

Conférence sur l;histoire de Monaco. 

M. Lazare Sauvaigo vient de donner, au Foyer Rainier HI, 
sa cinquième conférence sur l'Histoire de Monaco. 

De la môn de Chartes ler, à celle de Catalan, M. Lazare 
Sauvaigo a fait revivre, pour ses nombreux auditeurs, un siècle 
d'événements glorieux. 

Commémoration du 8 Mai. 

Une manifestation s'est déroulée à la Maison de France 
sous la présidence de Son Exc. M. Jean de Beatisse, Ministre 
plénipotentiaire, chargé du Consulat de France, pour célébrer 
la fête de Jeanne d'Arc et le lOme anniversaire de l'Armistice. 

Au cours de la cérémonie, M. le Baron de Beausse prononça 
une allocution en hommage aux •combattaats des deux guerres 
et affirma sa foi en un redressement général des Nations euro-
péennes. 
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Ila été extrait littéralement ce qui suit : 
« Donne défaut contre la dame Renée Prévost 

« faute de comparaître; 
« Prononce le divorce entre le sieur Georges 

« BORGFIINI et la daine Renée PREVOST, aux 
« torts et griefs exclusifs de la femme et ce, avec toutes 
« les conséquences de droit ». 

Pour extrait certifié conforme.  

it Madame Marguerite ROLD née BELLINZONA 
et M. Bruno ROLD son époux, demeurant 11, bou-
levard Prince Rainier à Monaco, pour une période de 
un an qui expire le 30 avril 1955. 

Opposition éventuelle dans les dix jours qui sui-
vront l'insertion qui renouvellera hi présente, au 
domicile élu à l'Esso Service Monaco. 

Monaco, le 10 niai 1955. 

Le Greffier en Chef, 
P. PERftIN-JANNes. 

RENOUVELLEMENT DE CONTRAT 
DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

AVIS 

Les créanciers de la faillite de la Société des 
STUDIOS CINÉMATOGRAPHIQUES MONÉ-
GASQUES, 1, Chemin des Œillets à Monte-Carlo, 
sont avertis, conforinément à l'article 465 du Code de 
Commerce (Loi n° 218 du 16 mars 1936) que M. 
Orecchia,,  syndic, a déposé au Greffe Général l'état 
des créances. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Le Greffier en Chef, 
P. PERRIN-JANNeS. 

Suivant acte S.S.P. des ler  et 3 niai 1955 enregistré 
à Monaco, le 6 Mai 1955, la Société. ESSO STAN-
DARD S.A.F., 82, avenue des Champs-Élysées à 
Paris (8e) a donné en gérance libre le fonds de commer-
ce de Station Service dit Esso Service Monaco à 
Madame Marguerite ROLD née BELLINZONA et 
M. Bruno ROLD son époux, demeurant 11, boule-
vard Prince Rainier à Monaco pour une période de. 
un an qui expirera le 30 Avril 1956. 

Cette gérance a donné lieu au versement d'un 
cautionnement de 200.000 francs. 

Opposition éventuelle dans les dix jours cpii sui-
vront l'insertion qui renouvellera la présente, au 
domicile élu à l'Esso Service Monaco, 

Monaco, le 6 mai 1955. 

AVIS 

Les créanciers opposants des sieurs Marie MELLE-
R IO et Eugéne VIAL sont invités à se réunir au Palais 
de Justice, à Monaco-Ville, le mercredi ler juin 1955, 
à 10 heures 30 du matin, pour se régler ainiablement 
sur la somme de 300.000 francs, faisant l'objet de la 
répartition et représentant le reliquat créditeur de la 
cession de droits sociaux dans la Société Monégasque 
de la Verrerie Médicale, consentie par les sieurs 
Mellerie et Vial à la dame Dessirier, épouse Lavauc. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Le Greffier en Chef, 
P. PERRIN-JANNÊS. 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Le fonds de commerce de .Station Service dit 
« ESSO SERVICE MONACO », sis à Monaco, 
boulevard Charles III, avait été donné en gérance 
libre le ler mai 1954 par la Société ESSO STANDARD 
(S.A.F.) 82, avenue des Champs-Élysées â. , Paris (8o) 

Étude de Me Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - Morts-CAno 

APPORT EN SQCIÉTÉ DE 'FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Aux termes de l'article 6 des statuts de la Société 
anonyme monégasque dite « SOCIÉTÉ ANONYME 
DE L'ENTREPRISE OSCARE & Cie au capital 
de 7.000.000 de francs dont le siège social est à 'Viorne-
Carlo, 22; avenue de la Costa. 

M. Dominique OSCARS, propriétaire, demeurant 
à Monte-Carlo, 26, avenue de l'Annonciade, a fait 
apport à ladite Société le fonds de commerce d'entre-
prise de travaux publics, qu'il exploitait à Monte-
Carlo, 26, avenue de l'Annonclade. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège de ladite Société 
dans les dix jours de la deuxième insertiol. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Signé : L. AUREGLIA. 
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Étude de.  Mo AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTÉ-CARIA 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion  

Suivant acte reçu par Mo Settimo, notaire à Mo-
naco (Prineipauté), soussigné, le 6 mai 1955, Monsieur 
Maurice COHEN, commerçant, demeurant à Monte-
Carlo, 13, boulevard Princesse Charlotte, a cédé à 
Mo■ nsieur César Roger MENICONI, coiffeur, de-
meurant à Monte-Carlo, 19, boulevard des Moulins, 
le droit au bail d'un local à Usage commercial sis à 
Monaco, 24, avenue de la Costa, composé d'un 
magasin• 'avec arrière-magasin et deux caves, où est 
exploité un fonds de commerce de vente de tissus 
confection et blanc avec atelier de confection. 

Op. p6Sitibtis s'il y'a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
notaire, dans les dix jours 'de la deuxième insertion. 

MOnaco, lé 16. mai 1955. 
Signé : A. SErrimo. 

Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

AVIS DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion. 

Suivant acte reçu par .Me Settimo, notaire à Mo-
naco, le 19 janvier 1955, Madame Anne Marie RIEDT, 
veuve de Monsieur Louis Eugène MOLETTO, 
blanchisseuse, demeurant à Monte-Carlo 10, rue des 
Oliviers, a donné à partir du 25 avril 1955 pour une 
durée d'un an, la gérance libre du fonds de commerce 
de tailleur d'habits et réparations sis à Monaco, 7, 
rue des Olivier.% à Monsieur Sveno CERRI, tailleur 
et à Madame Carme FILADELFIA, son épouse, 
demeurant ensemble à Beausoleil, 32, boulevard de 
la République. 

Ledit, contrat prévoit un cautionnement de qua-
rante Mine francs. 

Monsieur et Madame Cerri, seront seuls respon-
sables de la gestion. 

Avis est donné aux créanciers de la bailleresse de 
faire opposition, s'il y a lieu,- en l'étude de Me Settimo, 
notaire soussigné, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 16 mai 1955. 
Signé : A. Surrimo. 

Étude de Mo Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins MONTE-CARLO 

VENTE DE PONDS DE COMMERCE 
Première Insertion 

Suivant acte passé devant Me Aureglia, notaire 
à Monaco, les 2 et 9 niai 1955, Mademoiselle Annette 
Pauline Rosette SETTIMO, célibataire majeure, 
commerçante, demeurant à Monaco, 7, place d'Ar-
mes, a vendu à M. Robert Léon DURAND, com-
merçant, demeurant à Monte-Carlo (Principauté de 
Monaco), 48, boulevard d'Italie, et à Madame Gem-
ma SANTAGOSTINO., sans profession, épouse de 
M. René CAGNO-CAU VIN, entrepreneur de travaux 
publics, avec qui elle demeure à Monte-Carlo (Prin-
cipauté de Monaco), 48, boulevard d'Italie, un fonds 
de commerce de vente de chaussures au détail, exploité 
dans tin local au rez-de-chaussée d'un immeuble situé 
à Monaco, 7, Place d'Armes, connu sous la dénomi-
nation de « YANE ». 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, mi siège du 
fonds vendu, dans, les dix jours de l'insertion qui 
suivra la présente. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Signé L. AUREGLIA. 

Étude de Me Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard.des Moulins - Mowtn-CARL0 

LOCATION-GÉRANCE DE PONDS DE COMMERCE 

Première Insertion, 

Suivant acte reçu par Me Aureglia, Notaire à 
Monaco, le ler février 1955, Monsieur Hemel Jean 
Raymond BON, commerçant, et Madame josyane 
Charlotte Jeanne GARDETTO, décoratrice, son 
épouse, demeurant ensemble à Monaco, 15, rue 
Grimaldi, ont donné, à titre de location-gérance, 
pour une année à compter du ler février 1955, pour 
finir le 31 janvier 1956, à ; lo M. Jacques Albert 
Camille JORIO, employé de e,ominerce, demeurant 
à Monaco-Ville, 22, rue Enfile de Loth; 2°  et à Ma-
dame Erina PERLATI, sans prôfession, divorcée en 
premières 'noces, non remariée, de M. Orphé TIC-
CHIONT, demeurant .à Monaco, 35, avenue Hector 
Otto, l'exploitation du fonds de commerce de fabri- 



Monaco, 7, Place d'Armes, a donné, à titre de loca-
tion-gérance, pour trois années à compter du Ier 
février 1955, à M'"° Evelitte, Madeleine BARDOUX, 
sans profession, épouse divorcée de M. Mhelic 
DUCROT, demeurant à Monaco, 23, Boulevard 
Albert Ter, l'exploitation du fonds de commerce de 
bonneterie, confection et articles pour enfants, sis à 
Monaco, 7, Place d'Armes. 

Il a été versé par la preneuse-gérante, à titre de 
cautionnement, la somme de deux cent mille francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds donné 
en location-gérance, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Signé L. AliteOLIA 

Étude de Mo Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notàire 

2, boulevard dès Moulins - Morin-CAnt,0 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion. 

Suivant acte reçu par Me Aureglia, notaire à 
Monaco, le 29 avril 1955, Mônsieur Victor Marius 
TOULOUSAN, minotier, demeurant à Velleron 
(Vaucluse), et Monsieur Jean Gabriel Roger SIGNOU-
RET, agriculteur, demeurant à Garornb (Vaucluse), 
ont vendu à Madame Jeanne Marie LOuise JUNG-
MANN; sans profession, veuve en première noces de 
.M. Ulysse Alphonse MARQUILLY, et divorcée en 
deuxièmes noce, non remariée, de M. Jean-Baptiste 
LESPES, demeurant à Monte-Carlo (Principauté de 
Monaco), « Villa Hélène », 17, 13oulebarcl des 
le fonds de commerce de garni de, quinze chambres 
meublées transformées en six appartements meublés, 
exploité à Monaco, 35, Boulevard Rainier III, dans 
un immeuble dénommé « Villa Cécile». 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'Étude 
de Maître Aureglia, notaire, dans les dix jours de 
la présente insertion. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Signé : L. AlUREOLIA 
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cation de yoghourts et vente de produits laitiers et 
dérivés, avec, à titre précaire et révocable, la vente 
en gros des oeufs, sis au rez-de-chaussée d'Un immeuble 
à Monaco, 4, rue Saige. 

Il a été versé, par les 'preneurs-gérants, à titre de 
cautionnement, la somme de DEUX CENT MILLE 
FRANCS, 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds donné 
en location-gérance, dans les dix jours de l'insertion 
qui suivra la présente. 

Monaco, le 16 mai 1955, 

Signé : L. AUREGLIA. 

ramemsmirmarmarbrulrmr.rmourrarrarrorroworma r rourr 

Étude de Me JtiAN-C11ARLLS REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel 13ellando de Castro - MONACO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le deux mai 1955; par 
Mo Jean-Charles Rey, docteur en droit, notaire à 
Monaco, soussigné, la SOCIÉTÉ ANONYME DES 
ÉTABLISSEMENTS CROVETTO, au capital de 
5.000.000 de francs et siège social no 17, rue Bellevue, 
à Monte-Carlo, a acquis de Mme Clémence OLIVIÉ, 
négociante eti bois et charbons, épouse de M. Jacques 
GARINO, un fonds de corfunerCe de bois, charbons, 
transports et camionnages, exploité 3, rue Saige, à 
Monaco-Condamine. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Étude du notaire 
soussigné, dans les 10 jours de la date de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Signé : 	Ray. 

Étude de Mo Louis AUREGLIA 
Docteur en bruit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - 1MoNTE-CARLo 

LOCATION-GÉRANCE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Suivant acte reçu par Mo Aureglia, nôtaire à 
Monaco, le 31 décembre 1954, Mue Annette 'Pauline 
Rosette SETTIMO, sans profession, demeurant à 
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Étude de Mc AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

SuiVànt acte reçu par Me Settimo, notaire à Mona-
naco, Principauté, soussigné, le 29 avril 1955 la société 
anonyme monégasque dite « ÉTABLISSEMENTS 
C.M. » dont le siège social est à Monaco, 21, Boule-
vard des Moulins a cédé à Monsieur Georges Hippo-
lyte Marie HUGUES, garagiste, demeurant à Monte-
Carlo 12, rue des Géraniums, le droit au bail d'un 
local à usage commercial sis à Monaco, 7, rue de 
Millo, ou était exploité précédemment par la société 
« ÉTABLISSEMENTS C. M, » un commerce de 
confections, 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Settitno, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Signé : A. Serirtmo. 

Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MON'TE-CARLO 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 

(Fonds de Commerce) 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Settimo, notaire à 
Monaco, le 28 janvier 1955, Monsieur Henri Paul 
Albert CHARLET-REYJAL Directeur d'Agence, 
demeurant à Monte-Carlo, 33, Boulevard des Moulins 
a cédé à Monsieur Pierre Adrien BLAIZOT, sans pro-
fession, demeurant à Monte-Carlo, 7, Boulevard 
d'Italie tous les droits sociaux, sans aucune exception 
ni réserve lui appartenant dans la société en nom col 
lectif « Agence J. PULLAR-PHIBBS - BILLEVITCH 
& Cie » ayant pour objet l'exploitation d'un fonds de 
commerce d'agence de location et vente d'immeubles 
et fonds de commerce, vente de billets de voyages, 
connu sous le nom de « Agence J. Pullar Phibbs » sis 
à Monte-Carlo, 36, Boulevard des Moulins. 

Oppositions s'il y a lieu à Monaco, en l'étude de 
Me Settimo, notaire soussigné dans les dix jours de la 
présente insertion. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Signé : A. SETTIMO. 

Étude .de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Drdit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION De DROITS SOCIAUX 
( Fonds de Commerce) 

Deuxièntc Insertion 

Suivant acte reçu par Me Settimo, notaire à Mona-
co, le 9 mars 1955, Monsieur Pascal NEGRO, com-
merçant, demeurant à Roquebrune Cap-Martin, 
Quartier du Serret, Maison Negro a cédé à Monsieur 
Pascal NEGRO, son fils, commerçant, demeurant à 
Roquebrune Cap-Martin, Quartier du Serret, Maison 
Negro, le tin / dixième de ies droits sociaux lui appar-
tenant dans la société en nom collectif « Négro Père 
et Fils » ayant pour objet l'exploitation d'un fonds de 
commerce de vente en gros de pommes' de terre, 
fruits et primeurs en gros et détail, sis à Monaco, 
7, Rue des Açores. 

Oppositions s'il y a lieu à Monaco, en l'étude de 
Me Settimo, notaire soussigné dans les dix jours de 
la présente insertion. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Signé : A. SEITIMO. 

Étude de Me AuousTE SETTIMO 
Docteur cil Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE FONDS DE' COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par M Auguste Settimo, docteur 
en droit, notaire à Monaco (Principauté) soussigné, 
le quinze février mil neuf c,erit cinquante cinq, Mon 
sieur Modeste Joseph MARTINI, commerçant, 
demeurant à Monaco, 24,•Buttlevard du Jardin Exoti-
que, a cédé à Monsieur Jdseph Jean7Baptiste MAN-
FREDI, commerçant, et Madame Carmela GALLO, 
commerçante, son épouse, demeurant ensemble à 
Cap d'Ail (Alpes-Maritimes) Maison Aragtio, un 
fonds de commerce de vente de fruits, légumes, 
comestibles, charcuterie, fraiche (à l'exclusion de 
toute viande de porc) volailles, pétrole au détail, 
vente des, spiritueux en bouteilles cachetées, vente de 
vins au détail à emporter, exploité Monaco, Quartier 
de la Condamine, 24, Boulevard du Jardin Exotique. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Settitno, 
notaire dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Signé : A. 8E11'1140. 
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Société des Laboratoires Dulcis 
du Docteur Ferry 

Siège social 6, avenue Saint-Michel - MONTE-CARLO 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires de la Société anonyme mo-
négasque dite Société des Laboratoires Dulcis du 
Docteur FERRY sont convoqués en Assemblée 
générale ordinaire, au siège social, le samedi 11 juin 
1955 à 10 heures avec l'ordre du jour suivant : 

1 0  Rapport du conseil d'administration sur l'exer-
cice 1954; 

2° Rapport des Commissaires sur les comptes 
di dit exercice; 

3° Lecture du Bilan et du compte dé Pertes et 
Profits établis au 31 décembre 1954: 
approbation de ces comptes s'il y a lieu et 
quitus à donner aux administrateurs pour 
leur gestion; 

4° Affectation du bénéfice; 
50 Autorisation à donner aux administrateurs 

conformément à l'article 23 de l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895. 

60 Questions diverseS. 

Le Conseil d'Administration. 

AVIS 

Les actionnaires de la Société anonyme moné-
gasque dite « SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE ITALIEN- • 
NE » au capital de 100.000 francs, sont convoqués en 
Assemblée générale extraordinaire à Monte-Carlo, 
18, boulevard des Moulins, en conformité de l'article 
37 des statuts, pour le samedi 4 juin 1955 à 11 h. 30, 
avec l'ordre du jour suivant 

— Augmentation du Capital social de Fr. 100.000 
à Fr. 2.000.060 par l'émission au pair de 
19.000 actions de 100 francs chacune. 

Comme suite à l'augmentation de capital, 
modification de l'article 6 des statuts. 

— Modification des articles 2, 19, 31, 34, 46 des 
statuts. 

Les propriétaires d'actions doivent pour avoir le 
droit d'assister ou se faire représenter à toute assem-
blée générale, déposa.  leurs titres 8 jours francs au 
moins avant l'assemblée au siège social. 

Le Conseil d'Administration. 

Compagnie Européenne de Participations industrielles 
Société Anonyme au capital de 10.000.000 de francs 

Siège social: 2, boulevard de France - MONTE-CARLO 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires de la « COMPAGNIE 
EUROPÉENNE DE PARTICIPATIONS INDUS-
TRIELLES », Société anonyme ayant son siège social 
2, boulevard de France, à Monte-Carlo, sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire pour le vendredi 
10 juin 1955, à 15 heures, au siège social, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

ORDRE DU JOUR : 
1° Ràpport du conseil d'administration sur le 

bilan et les comptes de l'exercice 1954; 
20  Rapport des commissaires aux comptes; 
30  Examen et approbation des comptes et du 

bilan et quitus aux administrateurs; 
40  Affectation des résultats; 
5° Réélection des administrateurs sortis au tirage; 
60  Questions diverses. 

Monte-Carlo, le 4 mai 1955. 

Le Conseil d'Administration. 

AVIS 

Faillite des demoiselles Mollit Charlotte JOUR-
DAIN et Huguette CHADELAUD, commerçantes' 
sous l'enseigne « MONA CARLE », 11, boulevard 
Princesse Alice à Monte-Carlo. 

Les créanciers présumés de la faillite ci-dessus 
désignée sont invités, conformément à l'article 463 
du Code de Commerce, à remettre au Syndic, Paul 
Dumollard, 2, avenue Saint-Laurent Morte-Carlo, 
leurs titres de créance accompagnés d'un bordereau 
indicatif sur timbre, des sommes par eux r6clarnées. 

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jOtirs 
de la présente insertion pour les créanciers domieiliés 
en Principauté et dans lés trente jours de la préSente 
insertion pour les créanciers domiciliés bers de la 
Principauté. 

Les créanciers qui désirént remplir les fonctions 
e contrôleurs peuvent faire acte de candidature. • 

Monte-Carlo, le 10 mai 1955. 

Le Syndic, 
Paul •DUMOLLARb. 
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Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

Sécheurs _Atomiseurs Industriels 
Société Anonyme Monégasque 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi 
n0  340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après 

10  Statuts de la société anonyme monégasque 
dénomMée « SÉCHEURS ATOMISEURS INDUS-
TRIELS », au capital de 25.000.000 = de francs et 
siège social n0 26, avenue de la Costa, à Monte-Carlo, 
établis,.en brevet, les 16 décembre 1954 et 2 avril 1955,  

par Me Rey, notaire soussigné, et déposés après 
approbation, au rang des minutes du méme notaire, 
par acte du 21 avril 1955, 

20  Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par le fondateur, suivant acte reçu le 
21 avril 1955, par le notaire soussigné. 

30  Délibération de l'assemblée générale consti-
tutive et dépdsée avec les pièces constatant sa régu-
larité au rang des minutes du même notaire, par acte 
du même jour. 

Ont été déposées le 10 mai 1955, au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Signé 	Ray. 

Étude de Me JEAN-CHAI LES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro MONACO 

Société d'Importation de Produits 
Industriels et d'Alimentatkn 

en abrégé " S. I. P. I. A. " 

Société anonyme monégasque en liquidation 

1. — Aux termes d'une assemblée générale extra-
ordinaire, tenue, le 23 avril 1955, au siège social 

Palais de la Scala », à, Monte-Carlo, les actionnaires 
de la société susdite ont déclaré que celle-ci était 
définitivement dissoute et complètement liquidée à 
la date dudit jour, et, en conséquence, donné à M. 
Roger Orecchia, quitus entier et définitif sans aucune 
réserve 

Par suite, ladite Société SIPIA n'a plus d'existence 
légale. 

II. — L'original du procès-verbal de ladite déli-
bération a été déposé le 7. mai 1955 au rang des mi-
nutes du notaire soussigné. 

III. — Une expédition dudit acte de dépôt et des 
pièces annexées a été déposée, ce jour, au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco. 

Monaco, le 16 mai 1955. 

Pour extrait 
Signé J.-C. RI«. 

Société Anonyme Monégasque 
des 

Établissements G. BARBIER 
au capital de 1.837.500 fr. (entièrement remboursé) 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire au siège social, rue du Stade à 
Fontvieille, le samedi 11 juin 1955 à 15 heures, avec 
l'ordre du jour suivant : 

10 Rapport du conseil d'administration; 
20 Rapport lu commissaire aux comptes; 
30 Bilan et compte de Profits et Pertes au 31 

décembre 1954. Approbation des comptes 
s'il y a lieu et quitus à qui de droit; 

40 Affectation des bénéfices et fixation du divi-
dende; 

5° Élection d'un administrateur dont le mandat 
est venu à expiration; 

6e Quitus définitif à accorder à la succession d'un 
administrateur décédé; 

70  Ratification de la nomination provisoire d'un 
nouvel administrateur par le conseil; 

80  Compte-rendu des opérations traitées indirec-
tement par les administrateurs et renou-
vellement d'atitorisation. 

Le Conseil d'Administration. 
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Société " S. I. C. M. O. " 
Société Industrielle et Commercial de Matériel 

et d'Outillage 
Capital 7.250.000 francs 

Siège social t 5, avenue de la Gare - MONACO 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire, au siège social, le mardi 
31 mai 1955, à 11 heures, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

1° Vérification de la sincérité de la déclaration 
de souscription et de versement du montant 
des 2.275 actions nouvelles de 10.000 francs 
chacune de valeur nominale créées et émises 
en représentation de l'augmentation de 
capital décidée par l'assemblée générale 
extraordinaire du 10 août 1954. 

2° Modification corrélative de l'article 4 des 
statuts. 

Le Conseil d'Administration. 

Société anonyme IMAGES ET SON 

AVIS DE CONVOCATION 

EN ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

Messieurs les actionnaire sont convoqués en 
Assemblée Générale Extraordinaire le Lundi 6 Juin 
1955, à 11 heures, au siège social, 2 rue des Iris, à 
Monte-Carlo. 

Ils auront à se prononcer sur l'ordre du jour 
suivant 

1° Modification des articles 13, 16, 17 et 18 des 
statuts ; 

20 Augmentation du capital social à 1.500.000.000 
de francs 

30 Autorisation au Conseil d'Administration 
d'augmenter le capital en une ou plusieurs fois 
jusqu'à 3.000.000.000 de francs ; 

40 Modification de l'article 6 ; 
5° Acceptation de démission d'administrateurs 

quitus ; nomination de nouveaux administrateurs 
6° Questions diverses, 

Le Conseil d'Administration. 

Les Rapides du Littoral 
Société Anonyme au capital de 1.30.000 francs 

Siège social: Avenue des Spélugues à MONTE-CARLO 

Les actionnaires sont convoqués en Assemblée 
générale ordinaire annuelle, au siège social, pour le 
Samedi 11 Juin 1955 à 11 heures, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour ci-après : 

1° Rapport du conseil d'adminieration sur l'exer-
cice 1954; 

2° Rapports du commissaire aux comptes;  
3° Approbation du bilan et des comptes; quitus 

au conseil d'administration et au commis-
saire; affectation des résultats; 

40 Autorisation à donner aux administrateurs, 
conformément à l'article 23 de l'Ordonnan-
ce Souveraine du 5 mars 1895. 

Pour convocation. 

Le Conseil d'Administration. 

BULLETIN 

DES 

OPPOSITIONS 

SUR LES TITRES AU PORTEUR 

,......- 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de W Pissarello, huissier à Monaco, erg date 
du 19 Mai 1954. Quatorze actions de la société anonyme 
G. Barbier portant les numéros 2608 à 2621 	coupon 39 
attaché. 

Malnleyées 	d'opposition. 

Néant. 
41...■10....ege, 

Titres frappés de 	déchéance. 

Néant. 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 
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LES EDITIONS 

DL L'IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 

RECUEIL 
DES 

LOIS. USUELLES 
DE LA 

PRINCIPAUTÉ DE MONACO 

En 3 volumes de 1000 pages environ 

Présentés sous une robuste et élégante reliure mobile 
en trois teintes au choix 

Prix de vente : 15.000 francs, frais de port en sus 

LIVRABLE A LA COMMANDE 

Mise à jour périodique début Mai 

et Novembre de chaque année 
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Les Collections Annuelles 

DU 

JOURNAL DE MONACO 

prétlertlée6 Muà belle tellure, litre cet 

àottl en »ente à 

L'IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 

au Prix de 3.500 francs l'Exemplaire 
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PRINCIPAUTÉ DE MONACO 

TRÉSOR PRINCIER 

ÉMISSION 
de 

e 

BONS du TRÉSOR 
à UN AN 

Intérêt 3,25 °Io payable d'avance 

Coupures de 5.000 frs, 10.000 frs, 100.000 frs, 

ei 	de 	1 	million 	de irs. 

L'es àéludetiplionà Jetzt teçueà, aunt irai& aux 

gaie/ eta de la ce réMeetie Çénétale deà 	inaneeà, 
deà, 6auquel et Bureaux de (Petàleà de la (Principauté. 

SOUSCRIVEZ... 

Imprimerie Nationale de Monaco — 1955. 
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